
Chambre des Représentants. 

StANCB DU i8 MARS !874. 

DÉTENTION PaÉVENTlVE (1). 

AMEND I.DMENTS. 

Amendement proposé par !tl. le Minist1·e de la Justice. 

ART, 24 .. 
Le juge d'instruction ne peut, dans son arrondissement, déléguer pour pro­ 

céder à la perquisition et n ]a saisie de papiers, titres 011 documents que le juge 
de paix, le bourgmestre ou le commissaire de police dans le ressort desquels la 
visite doit avoir lieu. 

§§ 2 et 5 (comme au projet). 

ART. 27. 
-Tout accusé ou prévenu acquitté de la poursuite, après une détention préven­ 

tive , peut réclamer à charge du trésor public une indemnité pour réparation du 
dommage matériel résulté de cette détention. 

La demande d'indemnité sera formée séance -tcnante devant la Cour ou le 
tribunal qui a prononcé l'acquittement. 

GUSTAVE JOTTRAND. 
An, LE HARDY DE BEAULIEU. 

ART. ~8. 
Devant toutes les juridictions l'accusé, le prévenu ou son conseil, pourra 

questionner directement les témoins de la même manière que l'organe du minis­ 
tère public, le juge ou les [urés' peuvent le faire. 

\ 

Gus'fAvE JOTTRAND. 
Ao. LE HARDY DE BEAULIEU. 

(1 )' Projet de loi, n° 63. 
Rapport, n° 90. 


